
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE24723

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

ingénierie informatique
Question écrite n° 24723

Texte de la question

Mme Martine Billard attire l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur les
aspects préjudiciables pour les salariés concernés de la « plate-forme concernant l'emploi dans les sociétés
informatiques » sur laquelle travaillent actuellement les représentants du syndicat patronal des sociétés de
services de l'industrie informatique, réunis au sein du Syntec. Ce projet unilatéral généralise la précarité du
travail, des cadres comme des techniciens, alors que l'extension du système de forfait et la rémunération des
astreintes en cas de non-intervention ont déjà entraîné une dégradation des conditions de travail dans la
branche. Même si le projet du Syntec relève des négociations collectives entre partenaires sociaux, certains
éléments ne peuvent voir le jour sans infléchissement des dispositions légales. Il en est ainsi de la volonté de
développer les contrats à durée déterminée en dépassant la limite légale des 18 mois et d'assouplir encore
davantage les procédures de licenciement, nonobstant le gel des dispositifs de la loi de modernisation sociale
de janvier 2002, déjà voté à la fin 2002. Elle souligne que les projets du Syntec visant à instaurer une mainmise
de l'employeur sur le compte épargne-temps afin de lui faciliter sa gestion des périodes d'intercontrat sont
contradictoires avec les objectifs revendiqués par M. le ministre lors de la présentation de la loi « Salaires,
temps de travail et développement de l'emploi » à l'automne 2002 : l'introduction de la possibilité de monétariser
le compte épargne-temps avait alors été présentée comme une liberté donnée aux salariés. Elle souligne
également les dangers de la mise en place, dans l'ensemble de la branche, de « contrats de chantier » déjà
appliqués dans l'ingénierie, qui permettraient de lier dans le temps l'embauche d'informaticiens et la réalisation
d'un projet particulier à l'issue duquel le salarié pourrait être licencié si l'employeur ne le juge pas réemployable
immédiatement sur une autre mission. Un tel dispositif instaurant une flexibilité instantanée inciterait les
employeurs à casser les carrières pour freiner l'ancienneté moyenne des salariés, et casser par là-même le
niveau des salaires ; ceci reviendrait à transformer les SSII en sociétés d'intérim et imposer massivement
l'intérim pour les salariés des SSII. Une telle flexibilisation, source de précarité, serait la porte ouverte à une
extension aux autres branches professionnelles. Une telle démarche apparaît d'autant moins opportune qu'elle
ne répond à aucune urgence d'ordre économique, les responsables des employeurs de la branche affirmant
eux-mêmes que le recul de l'activité en 2003 n'a été que de 3 % conformément à leurs prévisions, et qu'ils
annoncent une reprise pour 2004. Aussi lui demande-t-elle s'il compte s'opposer aux projets néfastes pour le
tissu social de la Fédération des sociétés de services informatiques, notamment en refusant d'infléchir les
dispositions légales du code du travail visées. - Question transmise à M. le ministre délégué aux relations du
travail.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur les aspects préjudiciables, pour les salariés, des propositions
contenues dans la plate-forme concernant l'emploi dans les sociétés informatiques, notamment de la
généralisation de la précarité du travail induite par ces projets. Il est loisible aux partenaires sociaux de discuter
librement des sujets touchant à l'emploi et à l'organisation du travail. Ces travaux n'ont naturellement pas pour
effet de modifier la législation existante. Il appartient au législateur de se déterminer quand aux règles qu'il
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entend édicter. À ce titre, les éventuels accords signés par les partenaires sociaux mériteront d'être examinés
avec attention sans qu'il soit à ce stade possible de préjuger des suites qui pourraient leur être données. Par
ailleurs, s'agissant du contrat de chantier, déjà utilisé dans le secteur de l'ingénierie, le code du travail ne
détermine pas les secteurs d'activité pouvant recruter des salariés en contrat à durée indéterminée pour la
durée d'un chantier. Le recours à ce dispositif est, en effet, possible dès lors qu'il relève d'une pratique habituelle
et d'un exercice régulier de la profession. Un accord collectif peut ainsi permettre la reconnaissance de cette
pratique habituelle. Il convient toutefois de noter que dans tous les secteurs ayant eu recours à ce dispositif, les
partenaires sociaux ont négocié des contreparties au profit des salariés employés dans ce cadre.
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